
Responsabilité des détenteurs de
jetons

Dr Alexander Ressos, TEP
Attorney-at-Law (Switzerland and Germany),
Solicitor (England & Wales and Hong Kong)

Of Counsel, KGP Legal LLC
alexander.ressos@kgplegal.com.sg

www.ressos.com.sg

Autres enveloppes juridiques utilisées
Les équipes de protocoles recourent aussi à la foundation company des îles Caïmans,
à la DAO LLC des îles Marshall, à la DAO LLC du Wyoming et à la fondation
liechtensteinoise. Chacune présente des avantages. La foundation company
caïmanaise peut n'avoir aucun membre et être contrôlée par un superviseur qui agit
sur la base des votes de la DAO. La DAO LLC des îles Marshall reconnaît la
gouvernance on-chain par la loi. Cet ouvrage ne les traite qu'à titre de comparaison.
L'expérience de l'auteur montre que les clients qui les choisissent pour un protocole
ayant des activités en Suisse ou à Singapour finissent de toute façon par avoir besoin
d'une entité suisse ou singapourienne, pour le personnel, les relations bancaires et la
substance réglementaire.

Tout détenteur de jetons de gouvernance finit par se demander si le fait de voter
l'expose à une responsabilité. La réponse dépend de l'enveloppe juridique. Si la DAO
est logée dans une association suisse dont les statuts font des détenteurs de jetons des
membres, le détenteur est membre et protégé par l'art. 75a CC. Si elle est logée dans
une fondation suisse, le détenteur n'est membre de rien et la responsabilité incombe
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au conseil de fondation. Si elle est logée dans une CLG singapourienne, le détenteur
reste également extérieur à la société, sauf s'il est désigné comme garant. Si la DAO
n'a pas d'enveloppe, le détenteur est potentiellement associé d'une société simple ou
membre d'une association non dotée de la personnalité juridique, avec les
conséquences exposées plus haut.

Le jugement Ooki DAO a établi aux États-Unis que voter, c'est participer, et que
participer fait de chacun un membre.1 Le droit suisse aboutirait à une conclusion
comparable par l'analyse de la société simple, où le critère est la contribution au but
commun et où le vote constitue une contribution. Le conseil pratique à donner à un
client qui détient des jetons de gouvernance d'un protocole sans enveloppe est donc
mal accueilli : détenir est sans risque, voter est participer, et participer à une DAO
sans enveloppe expose le votant aux dettes de la DAO. Un family office suisse ou un
fonds singapourien qui détient des jetons de gouvernance à titre de placement
devrait se doter d'une politique de vote et documenter l'enveloppe juridique de
chaque protocole avant d'exprimer un vote.

Notes

CFTC v Ooki DAO, No. 3:22-cv-05416 (N.D. Cal.), ordonnance du 20
décembre 2022 jugeant que la DAO peut être attraite en justice en tant
qu'unincorporated association, et jugement par défaut du 8 juin 2023. Partie J,
chapitre VI. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
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extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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